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Résonances
Pôle de ressources Ville et développement social  Val d’Oise

L’actu du PôLe

202                                                          
mai 2018,

prochains rendez
vous du pôle

Premier rendez-vous national consacré au développement économique et à l’emploi des quartiers, le forum Cités
Cap’ aura lieu le 5 juin 2018 au Couvent des Jacobins de Rennes. Celui-ci est impulsé par RésO Villes (Centre de
ressources politique de la ville Bretagne/Pays de la Loire) en partenariat avec les référents développement
économique du Réseau national des centres de ressources (RNCRPV). Au programme de la journée : pas moins de 10
ateliers thématiques et rencontres réseaux dédiés. A cette occasion, le Pôle ressources animera un atelier portant
sur le lien entre santé, pouvoir d'agir et développement économique dans les quartiers.
Programme et inscription : http://citecap.resovilles.com

A la demande de l'Établissement Public Territorial Boucle Nord
de Seine (EPT5) - territoire transfrontalier au Val d'Oise et Haut
de seine incluant Argenteuil - , le Pôle ressources s'engage dans
l'évaluation à mi-parcours des 6 contrats de ville de ce
territoire de la Métropole Grand Paris, récemment créé. Cette
démarche, qui se déclinera tout au long de l'année 2018 et
jusqu’en début 2019, aura pour enjeu majeur d'impulser et
garantir une évaluation participative visant la mobilisation des
multi parties-prenantes de la Politique de la ville tout en
créant du lien, du sens commun et une dynamique collective
entre les acteurs des 6 communes concernées.
www.poleressources95.org/actions/action_detail-437.html

Groupe de travail,
atelier d’intelligence
collective, 24 mai,
9h30-12h30, Eaubonne,

Ateliers, Vers une image
plus juste des quartiers
prioritaires du Val
d’Oise, 24 mai 17h30-
20h, Sarcelles et 
31 mai,17h30-20h,
Cergy, 

Groupe de travail des
chefs de projet
politique de la ville, 
13 juin, 9h-12h30
Eaubonne,

Assemblée générale du
Pôle de ressources,30
mai,10h-13h, Eaubonne.
www.poleressources95.org/a
ctions/action_detail-
425.html

la base documentaire cosoter nouvelle version

est en ligne !

Cosoter est une base en ligne de ressources
mutualisée entre centres de ressources Politique de
la ville - CRPV -, sur les champs de la cohésion sociale
et territoriale, créée en 2009. En 2017, un travail
collectif des CRPV adhérents (11 parmi les 19 du

réseau national, dont le Pôle de ressources, en sont membres et l’alimentent), a été engagé pour
une refonte de la base en ligne. Celui-ci visait principalement à rendre l’interface plus ergonomique,
et à simplifier l’accès aux recherches de documents. Un travail pour actualiser le logo, en s’appuyant
sur la charte graphique du réseau national des CRPV, a également été mené. Plusieurs réunions
téléphoniques entre CPRV, (8 en 2017) ont été nécessaires, pour collégialement, entériner les
propositions pour le nouveau cosoter. La nouvelle base a été mise en ligne premier semestre 2018.
Par le biais de cet outil commun, les CRPV participants donnent à voir la richesse des ressources qu'ils
produisent et/ou acquièrent, qui sont disponibles en téléchargement ou en prêt, auprès de tout public
(étudiants, élus et techniciens de collectivités, conseillers citoyens, acteurs associatifs...).
http://cosoter-ressources.info/

< Rencontre, réseau national des CRPV, 5 juin, Rennes >

un forum dÉdiÉ au dÉveloppement Économique et à l’emploi des quartiers prioritaires

< Coopération inter-acteurs, 29 mai et 19 juin,

Goussainville >

une dÉmarche sur les questions Éducatives

< Formation-action, 22 juin et 6 juillet, Genevilliers >

Évaluation à mi-parcours des contrats de ville de l’ept 5

Le collectif AlterEgo
organise, à la demande
de la ville de
Goussainville et en
partenariat avec le Pôle
Ressources, un cycle de
travail sur les questions
de décrochage et de
réussite éducative.
Enseignants, chefs
d’établissement,

acteurs municipaux et
associatifs vont
réfléchir à ces questions
complexes afin
d’apporter des solutions
concrètes et adaptées
au territoire
goussainvillois.
www.poleressources95.org/

actions/action_detail-

436.html

http://www.poleressources95.org/actions/action_detail-436-cycle-de-travail-sur-les-questions-de-decrochage-et-de-reussite-educative.html
http://www.poleressources95.org/actions/action_detail-425-assemblee-generale-du-pole-de-ressources-ville-et-developpement-social.html
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un jeu pÉdagogique consacrÉ au principe de laïcitÉ  

Crée par la ligue de l’enseignement du Val d’Oise, le jeu
« Laïcité 3D », qui porte ce nom pour - D comme dates – D
comme définitions – D comme Droit - est un outil
pédagogique de 60 cartes destiné aux plus de 15 ans et aux
adultes. Conçu dans le cadre d’un travail des intervenants
« Valeurs de la République et Laïcité » du service formation
de l’association, il peut être utilisé comme support de
formation ou en animation de groupe pour travailler de
manière ludique, sur la thématique de la laïcité. Il vise à
permettre d’améliorer, de confirmer ses connaissances en
lien avec le principe de laïcité, d’en définir clairement le
principe, d’en cerner le cadre juridique.
La démarche a été soutenue par le CGET, le Conseil
Départemental et la CAF du Val d’Oise. 
Contact : virgil.cassier@ligue95.com

Politique de la ville

« vivre ensemble, vivre en grand. pour une rÉconciliation nationale »

Gonesse / Persan

un plan national « action cœur de ville » pour la
revitalisation des villes moyennes : deux villes du
val d’oise concernÉes

Le gouvernement a lancé le 27 mars dernier un plan de
redynamisation des centres des villes moyennes. Ces villes,
concentrant près du quart de la population et de l’emploi, ont
un rôle moteur pour le développement de leur bassin de vie.
222 communes bénéficieront d’une convention de revitalisation
sur 5 ans, dont Persan et Gonesse dans le Val d’Oise.
Développer une offre attractive d’habitat, favoriser le
développement économique et commercial, l’accessibilité et la
mobilité et valoriser les espaces publics et le patrimoine sont
les axes structurants de ce programme. Les collectivités
territoriales sont chargées sa mise en œuvre, en fédérant
autour d’elle des partenaires nationaux et locaux. Des
conventions-cadre pluriannuelles seront signées avec l’État et
les partenaires financeurs d’ici le 30 septembre 2018.

infos : www.cget.gouv.fr/dossiers/action-coeur-de-ville 

guide pratique « action cœur de ville » :
www.cget.gouv.fr/actualites/un-guide-pratique-et-methodologique-pour-

accompagner-les-villes-moyennes

en bref

20 ans d’insertion professionnelle des
jeunes ; entre permanences et
évolutions, Céreq Essentiels n°1, avril
www.cereq.fr/publications/Cereq-Essentiels/20-

ans-d-insertion-professionnelle-des-jeunes-entre-

permanences-et-evolutions 

prévention des discriminations dans
l’emploi : quel est le chemin parcouru
depuis 10 ans ?, Réseau Ressources pour
l’Egalité des Chances et l’Intégration
(RECI), mars,
http://reseau-reci.org/prevention-des-

discriminations-dans-lemploi-quel-est-le-chemin-p

arcouru-depuis-dix-ans-mars-2018/

nous sommes le vent debout,
représententation théâtrale, 31 mai - 
2 juin, Maison des Métallos
www.maisondesmetallos.paris/2018/02/27/nous-

sommes-le-vent-debout

« monplaisir ou comment la politique de
ville m'a… », Conférence gesticulée, 
31 mai,19h30, Paris,
Infos : ressources.alternatives.org@gmail.com

Vie associative

le conseil national des villes - cnv - Émet des prÉconisations pour
dÉvelopper les associations de proximitÉ

Le CNV fait état des difficultés des associations de proximité. Leurs ressources sont
réduites et leur travail local peu reconnu. Ce document promeut une nouvelle philosophie
de l’action publique. Face à leur isolement et la raréfaction des finances publiques, les
acteurs publics pourraient développer une meilleure connaissance des dispositifs existants
auxquels les associations font peu appel. Quant aux finances, les associations devraient non
seulement se rapprocher des opportunités du secteur privé (mécénat, dons,
défiscalisation …) mais aussi cultiver ce nouveau type de financement.
www.cget.gouv.fr/sites/cget.gouv.fr/files/atoms/files/2018_avis_associations_de_proximite_v1.pdf

Dans le cadre de la mobilisation nationale
pour les habitants des quartiers, Jean-Louis
Boorlo a remis ce 26 avril son rapport " Vivre
ensemble, Vivre en grand. Pour une
réconciliation nationale ". Fruit d’un travail
mené avec des élus locaux, des associations
de terrain, dont question de ville, des services
de l’État, le rapport propose (après un état
des lieux de leur situation) des mesures pour
ces quartiers et leurs habitants, autour de 19
programmes, tels la justice, la mobilité, le
renouvellement urbain... Il y est question de

la création d’une « fondation appartenant à la
Nation » et dotée de moyens «
considérablement renforcés » par rapport à
l’actuelle Agence nationale pour la rénovation
urbaine ; de la création de « cités éducatives
», reposant sur la mise en réseau de tous les
acteurs de l’éducation en présence ; ou de la
promotion de la mixité, par le financement de
« Maisons Marianne » au bas d’immeubles,
confiées à des associations promouvant
l’égalité. http://www.cohesion-

territoires.gouv.fr/IMG/pdf/sra4_complet.pdf

Mouvements

▪ Julien Videau, Chef de projet Politique de la ville et soutien
à la vie associative à Villiers-le-Bel ▪ Atika Payet,
Coordinatrice de l'Atelier Santé Ville et du Contrat Local de
Santé, Gonesse ▪

http://www.cget.gouv.fr/dossiers/action-coeur-de-ville


SAINT OUEN L’AUMôNE / VAL D’OISE

UN PROJET DE LUTTE CONTRE LES INÉGALITÉS D’ACCèS

AUx SOINS MENÉ PAR LE SECOURS POPULAIRE

La mission du Secours populaire est d’agir
contre la pauvreté et l'exclusion en France
et dans le monde tout en promouvant la
solidarité. La fédération du Val d’Oise,
basée à Saint-Ouen l’Aumône, coordonne les
24 comités et antennes avec l’appui de 4
salariés et d’un réseau de plus de 700
bénévoles (en 2017, 18 000 personnes, dont
7500 enfants, ont ainsi été soutenues).
Patrick Paskewiez, secrétaire général de
l’association valdoisienne, donne le ton :
notre devise est « tout ce qui est humain
est nôtre ». Celle-ci, en effet, lutte contre
toute forme d’exclusion par le biais de
distributions alimentaires, vestimentaires,
d’aide aux loisirs… Elle dispose également
d’une « livrerie », un espace regorgeant
d’ouvrages récupérés, disponibles à la
vente, ou encore d’une boutique solidaire,
permettant l’achat à moindre coût
d’articles récupérés auprès d’enseignes de
la grande distribution. 

un réseau qui s’appuie sur les richesses
de chacun
Pour agir, le secours populaire mobilise
régulièrement les compétences au sein de
son réseau. Des ateliers d’aide à
l’alphabétisation auprès de personnes
migrantes ont par exemple été élaborés,
grâce à des bénévoles enseignants. C’est
ainsi qu’un volet plus spécifiquement dédié
à la santé a vu le jour avec l’engagement en
2016 du docteur Patrice Herait, retraité, au
sein du Secours populaire. Je souhaitais
mettre en place un projet en lien avec la
santé, au sens de la définition de
l’Organisation Mondiale de la Santé, c’est-
à-dire un état de complet bien-être
physique, mental et social, précise le
médecin. Je suis alors parti à la rencontre
de fédérations du secours populaire, afin de
m’inspirer d’autres expériences ». Puis, j’ai
rédigé un projet, et sollicité plusieurs
acteurs, institutionnels – CPAM, ARS, Conseil
départemental -, et de santé – centres
municipaux de santé, cabinets
d’ophtalmologistes..., pour développer des
partenariats. 

au départ, lutter contre l’accroissement
des inégalités d’accès aux soins 
On observe un accroissement de la
précarité ces dernières années, ce qui
entraine une diminution de l’accès aux
soins, dont les personnes les plus
vulnérables sont les premières victimes. La
complexité administrative et la
méconnaissance nourrissent le renoncement
aux soins et donc les inégalités d’accès.
C’est pourquoi nous accompagnons de
manière globale les personnes pour les
aider à résoudre les problèmes en lien avec
l’accès aux droits sociaux, ajoute–t-il. Cet
accompagnement, vise, de plus, à rendre
nos bénéficiaires indépendants dans leurs
démarches, poursuit le docteur. Pour
réfléchir autour de cette problématique, se
met en place en mars 2017, un comité de
pilotage des actions en interne, qui
débouche sur la mise en œuvre d’un projet
autour de deux volets.

un volet d’accompagnement individuel 
Tout d’abord, la mise en place d’un relais
écoute santé, avec un comité composé de
bénévoles et professionnels de la santé et
du social (à l’heure actuelle 9 personnes,
deux médecins, une assistante sociale et
des infirmières). Celui-ci offre, dans les
locaux de la fédération, une permanence
sans rendez-vous tous les mardis après-midi
(et les lundis une fois par mois), positionnés
stratégiquement les jours de distribution
alimentaires et vestimentaires.
Concrètement, un binôme de bénévoles
reçoit ceux qui le souhaitent lors d’un
premier entretien centré sur l’écoute. Il
s’agit ainsi de déceler les problématiques :
le relais n’effectue pas directement de
consultation mais peut orienter vers des
centres de soins, et, si nécessaire, vers
d’autres professionnels (femmes victimes de
violences, par exemple). Afin que des
personnes déjà vulnérables ne se heurtent
pas à un refus de soins de la part de
certaines structures, ce qui constitue une
violence et un motif de discrimination par
ailleurs, l’association a visité en amont,

pendant un an, des centres municipaux de
santé, centres mutualistes dentaires… 

et un volet santé communautaire 
En parallèle, et toujours en lien avec
l’objectif d’autonomie des personnes, le
relais développe des ateliers santé, avec
pour volonté d’en organiser un chaque
trimestre. Le premier a porté sur la
diététique, avec une professionnelle du
secteur. Le second, à l’occasion de la
Journée mondiale de la santé, a proposé un
temps sur la prévention des accidents
domestiques, en partenariat avec la cellule
éducation santé du Conseil départemental,
ainsi qu’une évaluation sur l’acuité visuelle
par le secours populaire et des informations
sur le dépistage des cancers, avec
Prévention et Santé en Val d’Oise (PSVO). Le
prochain, programmé en juin, informera sur
les vaccinations, avec le concours d’une
PMI, car il y a beaucoup de désinformation
sur ce sujet, estime le docteur. Ces ateliers
réunissent des bénéficiaires du Secours
populaire mais également les bénévoles qui
ont pu faire partie des personnes aidées. Il
s’agit, en lien avec les principes de la santé
communautaire, de sensibiliser et créer un
collectif de relais d’information, pour, in
fine, permettre une réelle participation de
la communauté à l'amélioration de sa santé.

en perspective : décentraliser les
permanences par une une antenne mobile 
La fédération du Val d’Oise souhaite étendre
ses permanences au département, dont les
territoires ruraux. Pour cela, elle envisage la
mise en place d’un relais itinérant. On se
rend compte de la méconnaissance de
certains sujets comme le dépistage du
cancer, la contraception, particulièrement
de la part de publics en situation de
vulnérabilité, poursuit P. Herait. Néanmoins,
le secrétaire général pointe une difficulté
prégnante, celle du nombre de bénévoles ou
professionnels du social et de la santé
présents au sein de l’association, insuffisant
pour couvrir tout le territoire.
Contact : patrice.herait@free.fr

fiche exPéRience 

L’ANTENNE VALDOISIENNE DE L’ASSOCIATION NATIONALE, CRÉÉE EN 1945, CONDUIT DEPUIS SEPTEMBRE 2017 UNE SÉRIE D’ACTIONS POUR FAVORISER L’ACCèS AUx

DROITS SOCIAUx ET L’ÉDUCATION à LA SANTÉ EN DIRECTION DE PERSONNES EN SITUATION DE GRANDE PRÉCARITÉ.
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RessOURces

le logement, l'habitat et le
citoyen. une expÉrimentation
rÉpublicaine
François Rochon, éd. de l’Aube, mars 2018,
248 p.

Le logement, préoccupation constante des
Français, trouve difficilement sa place dans
le débat public. Souvent nourri de préjugés

qui attisent les vaines polémiques, il souffre d’une réputation
de sujet trop complexe ou technique. Nonobstant, convaincu
de son importance et conscient de ces limites, un cycle de
concertation a été mis en place sur cinq ans, mobilisant mille
acteurs en quelque douze étapes, partant d’Aubagne, passant
par Arles, Avignon, Lyon et Paris – à l’Assemblée nationale et
au Sénat.
Il en ressort une expérimentation unique. Résolue à porter
une contribution à l’échelon national, la démarche invente un
cheminement original. à travers la figure d’un citoyen actif,
s’appropriant son rôle, ce livre en présente les résultats et
les nouvelles perspectives. Il explore un enjeu de société
majeur, qui nous rassemble tous, sans exclusive.
http://www.editionsdelaube.fr/catalogue/lelogementlhabitatetlecitoyen

Extraits de la 4è de couv

< en ligne >

architecture et banlieue : comment inventer une autre
manière de construire, avec et pour les usagers ? 

Retour en image sur la conférence-débat " architecture et banlieue " du
lundi 9 avril à l'Athénée Théâtre Louis-Jouvet (Paris 9ème) entre Karim Bel
Kacem (metteur en scène), Patrick Bouchain (architecte et scénographe) et
Antoine Nochy (philosophe et ingénieur). Inspirée de la pièce « 23 rue
Couperin » qui donne à voir la banlieue comme champ d’investigation à part
entière, questionne l’architecture, observe les absurdités, les constructions
comportementales et ses dérives – La production actuelle de l'urbain,
marquée par des politiques de ségrégation sociale et spatiale, par des
stratégies d'exclusion, rendent les villes de banlieue de plus en plus
inhospitalières. Ces enjeux politiques, philosophiques et humanistes sont
abordés par les trois intervenants et le public durant cette soirée qui a réuni près de 500 personnes. 
https://www.facebook.com/events/747666545429571/

< repéré dans la presse et disponible au pôle de ressources > 

▪ « Enfants d’immigrés. À propos de : Stéphane Beaud, La France des Belhoumi. Portraits de famille (1977-2017), La
Découverte », Jean-Louis Fabiani, la Vie des idées, 18 avril.
http://www.laviedesidees.fr/Enfants-d-immigres.html

▪ «  La chimère d’un Grand Paris harmonieux. Episode 1 », Lise Bourdeau-Lepage, Revue d’Économie Régionale et Urbaine, 30 avril.
http://bigbangterritorial.unblog.fr/2018/04/30/lise-bourdeau-lepage-la-chimere-dun-grand-paris-harmonieux-episode-1

Et pour une approche quotidienne de l’actualité nationale de la Politique de la ville, le Scoop-it préparé par 
le réseau national des centres de ressources. www.scoop.it/t/actu-politiquedelaville

< ouvrages / documentaires > 

participation : effet de mode
ou rÉvolution ?
Hélène Balazard, Guillaume
Gourgues, Julien Talpin, Bénédicte
Madelin, Revue Projet 2018/2,
n°363, éd. Ceras, 96 p.

Associer les habitants, les
bénéficiaires ou les usagers aux

actions qui les concernent : le principe semble acquis
pour nombre de collectivités, d’associations, de
bailleurs. Mais est-ce au point de partager le pouvoir ?
Quelles formes doit prendre la participation pour
bousculer l’ordre établi ?
L’État sait-il mieux que les citoyens ce qui est bon
pour eux ? Bien des élus vivent encore dans cette
illusion, mais d’autres s’appuient désormais sur les
citoyens pour ajuster ou co-construire leurs politiques.
La démocratie participative devient alors plus qu’un
supplément d’âme à une démocratie représentative
fatiguée. 
www.revue-projet.com/dossier_revue/participation-effet-de-

mode-ou-revolution/
Extrait de la 4è de couv


